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Un aménageur : Chaban Delmas Premier Ministre (1969-1972)

Bertrand Blancheton, professeur de sciences économiques à l’Université Montesquieu-Bordeaux 4, & Hubert Bonin, professeur d’histoire à l’Institut d’études politiques de Bordeaux [www.hubertbonin.com] (Gretha-Histoire économique-Université Montesquieu-Bordeaux 4

L’appréciation de la marge de manoeuvre d’un gouvernement est toujours aléatoire puisque, au-delà des contraintes de la conjoncture, toute politique économique structurelle s’inscrit dans des rapports de forces politiques et économiques qui perturbent le processus de décision en polluant le processus d’analyse en amont puis en freinant la mise en oeuvre des choix en aval. L’objectif de cet article est de préciser la politique conduite par Jacques Chaban-Delmas quand il a été Premier Ministre entre juin 1969 et juillet 1972 en faveur de l’aménagement du territoire – dans le sillage d’une évaluation des capacités d’action de Chaban menée dans le cadre du colloque Chaban Delmas tenu à Bordeaux en 2006. Certes, le Premier Ministre est loin de tenir à lui seul les rênes d’une telle politique, et l’on sait les méandres administratifs et les réseaux d’influence qui contribuent à modeler le rythme et les contours de l’action publique. L’Élysée lui-même devient en effet sous Pompidou un lieu d’expertise essentiel car le Président y a installé son propre art de gérer en direct les dossiers techniques et surtout une grosse équipe de techniciens, qui concurrence quelque peu les instances gouvernementales. D’autre part, le cabinet du ministre de l’Économie et des Finances s’est considérablement renforcé depuis la création de ce ’’grand ministère’’ en janvier 1966 par Michel Debré, d’autant plus que les ambitions de Valéry Giscard d’Estaing le portent à prendre part aux débats sur la reconfiguration de l’espace de vie tout autant que le ministère de l’Equipement – pourtant lui aussi renforcé depuis le passage à sa tête d’Edgard Pisani en 1966-1967 et les réformes de ses structures internes. Par ailleurs, le ministère de l’Intérieur reste l’autorité de tutelle du préfet de région installé en ’’tsar’’ des schémas d’aménagement depuis la récente réforme de la région parisienne. Enfin, il garde un œil en direct sur l’administration de mission qu’est la Datar, car des « pompidoliens » s’y activent (Jérôme Monod, successeur d’Olivier Guichard), et cette Datar s’affirme alors comme un acteur du processus d’influence et d’action, notamment en publiant en 1971, Une image de la France en l’an 2000
. Cependant, Chaban peut s’appuyer de son côté sur un cabinet d’une grande envergure technicienne car il réunit un capital d’expertise hors pair, notamment sous la houlette du principal responsable des affaires économiques, Simon Nora. C’est d’ailleurs grâce aux archives de ce dernier
 que cet article présente quelques aperçus sinon inédits du moins pertinents

1. Chaban, un aménageur ’’girondin’’ ?

L’on peut prétendre que Chaban a voulu être un ’’aménageur’’, sur la base de la politique qu’il a menée dans l’agglomération de Bordeaux elle-même (Mériadeck, quartiers du lac, palais de la foire de Bordeaux, etc.), mais aussi parce qu’une politique d’aménagement du territoire pouvait constituer, en parallèle à la politique conjoncturelle, l’autre versant de la politique économique du gouvernement dans la logique de la « Nouvelle Société » : Chaban devait alors tenter de concilier l’accélération de la modernisation de l’appareil productif – dans le cadre de la « politique industrielle » – et les grands équilibres socio-économiques du pays. Comment faire face aux effets socio-économiques de la politique favorisant une accélération des restructurations du tissu industriel et une intensification de la compétitivité et de la productivité globale, alors qu’une telle politique comporte nécessairement l’élagage des ’’poches’’ les moins productives et des effectifs ? Aussi la période Chaban est-elle marquée par l’apogée de la politique d’aménagement du territoire, devenue désormais ’’classique’’ depuis la décennie 1954-1963, car elle vise à compenser le déclin de certaines activités par un volontarisme décentralisateur dans quelques dizaines de bassins d’emploi, en profitant du bon rythme de croissance, propice aux recettes fiscales et au recours à l’émission de dette publique dans des limites raisonnables. 

Rappelons en amont de cet article que la politique d’aménagement se déploie selon le processus de décision centralisé qui domine encore à cette époque ; certes, « le duc d’Aquitaine » Chaban se veut un ’’girondin’’, désireux de favoriser les collectivités locales ; mais les circuits de prises de décision restent fortement centralisés, et la seule esquisse d’assouplissement privilégie la « déconcentration » et non la « décentralisation ». Il est évident que la Rue de Rivoli se sent meurtrie de tout projet de déconcentration de l’appareil financier d’État : elle bloque un temps la modeste réforme visant à attribuer aux Caisses d’épargne
 une capacité de décision concernant les prêts aux collectivités territoriales ou l’idée d’accroître l’autonomie de la Caisse d’équipement des collectivités locales (Caecl)
 par rapport à la Caisse des dépôts... Or, dans ces deux cas, le cabinet Chaban et le ministère de l’Intérieur poussent dans le même sens au nom de la responsabilisation des élus locaux – mais les Finances peuvent arguer de la nécessité de contenir l’expansion du crédit jugée inflationniste. Pourtant, Chaban dispose peu ou prou d’un corpus de philosophie du système administratif puisque Matignon lance un grand projet de « déconcentration en matière de dépenses publiques » en septembre 1970 ; or Chaban ne sait pas que l’aboutissement en est la loi Defferre, donc seulement en 1984... L’on ne peut lui reprocher sa faiblesse dans l’action à ce sujet car une telle réforme/révolution constitue en France un enjeu politique essentiel puisqu’elle touche à l’essence même de la conception de l’État. 

Quoi qu’il en soit, les conseils inter-cabinets et les conseils restreints se succèdent à ce propos, et le champ des mesures est bien précisé
. Une réunion à Matignon fixe le socle d’un programme de déconcentration en matière de dépenses publiques dès le 2 septembre 1970 ; elle développe plusieurs idées : transfert des routes nationales secondaires (réforme entreprise rapidement) ; augmentation des libertés locales et des compétences en matière d’urbanisme et de construction ; mise en place de contrats de plan ; réforme des statuts de la Ville de Paris (réforme qui aboutit en 1976...), déconcentration du contrôle financier sur les ordonnateurs secondaires, déconcentration en matière de marchés publics ; éventuellement, transfert de l’aide sociale. Elle est suivie du conseil restreint du 16 septembre 1970, puis de réunions inter-cabinets les 17 et 21 septembre 1970 et d’un comité restreint le 24 septembre, avant deux autres réunions les 23 novembre et 3 décembre 1970 : le rythme est intense et l’on sent la volonté politique du cabinet Chaban. En échange, les collèges et les lycées encore gérés par des collectivités locales passeraient dans le giron de l’État. Cependant, Chaban aurait eu besoin au moins de plusieurs semestres pour le faire aboutir face à la forteresse des Finances et aux tendances ’’jacobines’’ de larges segments de l’Administration ; et nous ne pensons pas que l’Élysée ait parrainé ce processus ’’girondin’’ avec enthousiasme au tournant des années 1970.

2. La politique d’aménagement de la région parisienne

La politique d’aménagement touche d’abord la région parisienne, et le volontarisme de Chaban a pu trouver à s’exprimer dans le maniement des plans et des projets : l’histoire de la communication garde en mémoire les images d’un Premier Ministre survolant l’Île-de-France en hélicoptère ou supervisant d’immenses maquettes d’urbanisation en véritable Pygmalion d’une nouveau cadre de vie.

A. La poursuite de la structuration de la région parisienne

Le gouvernement Chaban constitue une étape décisive dans l’accompagnement du processus de restructuration de la banlieue : c’est lui qui décide la création de la quatrième « ville nouvelle », dans le Val-de-Marne, en sus de celles de Cergy, Évry et Saint-Quentin déjà mises en place auparavant, d’autant plus que le général Billotte, l’élu Unr de Créteil, est un proche compagnon de Chaban. Par ailleurs, le gouvernement fait voter la loi de juillet 1970 sur les « agglomérations nouvelles »
. Toutefois, le mouvement d’aménagement de la région parisienne a démarré dès le milieu des années 1960 – sous l’égide de Paul Delouvrier – et se déploie jusqu’au tournant des années 1980. 

En revanche, le projet de décentralisation de la gestion de la Ratp échoue, car il prévoit l’attribution de fortes responsabilités à « un syndicat de collectivités locales » : « L’objectif est de s’engager l’Etat au niveau de l’exploitation, en demandant un effort important aux usages, entreprises, collectivités locales »
 et d’abaisser la part de l’État dans « la clé de financement » des investissements de 50 % à 30 % ; mais le ministère de l’Intérieur bloque la réforme car elle engagerait une profonde mutation du pouvoir des collectivités territoriales sans qu’elles en aient (encore ?) les moyens financiers : « Il s’agit en réalité d’une fausse décentralisation puisque l’État conservera nécessairement d’une manière ou de l’autre les pouvoirs qu’il a toujours exercés en matière d’investissements et de tarifs ; ce partage de compétences serait source permanente d’irritation et de conflits. »

Par ailleurs, le gouvernement Chaban tente d’éviter que le projet d’aménagement du quartier des Halles
 ne se transforme en futur ’’coup parti’’ et en ’’éléphant blanc’’, selon un processus de dérive courant pour tout programme de ce genre à cause de son ampleur financière et de sa durée (au moins une dizaine d’années). Un comité restreint tenu le 13 mai 1969 sous la présidence de Couve de Murville, le précédent Premier Ministre, a choisi le concept de forum souterrain, mais sous la forme encore d’une simple hypothèse de travail. Dès le 13 octobre 1969, une réunion intercabinets relance le projet : le préfet de Paris et les Transports jugent alors indispensable que le nouveau noeud de Rer (avec le tronçon Auber-Nation) soit entrepris dès le 6e Plan à cause de la saturation des réseaux. En fait, les réunions inter-cabinets visent à défricher le terrain et à éviter les chausse-trapes tant le nombre de partenaires est étendu : Préfecture de Paris, Transports, Ratp, société d’économie mixte Semah, Finances, alors que tous pressentent le risque financier et l’inéluctabilité d’un déficit (estimé à 180 millions de francs dès juin 1970...) et relèvent « les nombreuses et importantes incertitudes qui demeurent liées au projet »
. 

Le cabinet Chaban souhaite que l’État puisse garder au plus haut quelque maîtrise dans la conduite de ce programme sans se laisser ensevelir par les dossiers techniques ou les groupes de pression, d’où la multiplication des réunions permettant de ’’déblayer’’’ le dossier avec lucidité et cohérence. Le puzzle est inextricable et l’on ne peut reprocher à Chaban de n’avoir pas assemblé toutes les pièces en 1972 : si Pompidou peut imposer le musée d’art contemporain sur une parcelle située à l’extrémité de la zone d’intervention et restée vierge depuis les années 1930, Chaban ne peut en quelques trimestres forger le destin de ce qui est amené à devenir « le trou des Halles »...

B. L’affaire de la Villette

La fragilité des outils du pouvoir exécutif pour les projets d’équipement lourds est d’ailleurs prouvée par le cas d’étude révélateur fourni par le projet d’aménagement des abattoirs de La Villette (au Nord de Paris). Il s’agit de détruire les abattoirs (encore en activité) et le marché aux bestiaux – le tout regroupant 3 200 salariés en 1971 – pour y construire un ’’temple de béton’’ majestueux ; or l’enclenchement du processus s’est produit avant le gouvernement Chaban, qui ne peut que constater sa dérive... Les équipements semblent surdimensionnés car les abattoirs de province semblent plus efficaces tandis que l’installation d’un simple marché de gros des viandes dans les nouvelles halles de Rungis est jugée suffisante. Mais comment faire admettre que la puissance publique s’est fourvoyée ? Quand cet ’’éléphant blanc’’ se transforme en ’’patate chaude’’ à partir en 1970-1971, donc au coeur des responsabilités du gouvernement Chaban, l’art de l’esquive domine alors, chez les ministres, chez les élus parisiens, chez les professionnels, peu désireux de rallier l’usine à tout faire de Rungis... Seul le ministre de l’Agriculture ne cesse de rappeler le gaspillage que représente ce projet
 : en effet, le coût de 600 millions de francs prévu en 1966 pour le seul investissement est estimé à 1 100 millions en novembre 1969 puis à 1 365 millions en février 1970 (aux prix de 1969), dont la moitié reste à financer par la société d’économie mixte ; elle doit emprunter ces 600 millions dont 446 au Fonds de développement économique et social (Fdes). Or « il paraît impossible, en tout état de cause, que La Villette soit assuré d’un avenir », rappelle le représentant de l’Agriculture à la réunion du 26 avril 1971. L’abattoir ne traite en effet que 45 000 tonnes de viande alors que le total national s’élève à 2,7 millions de tonnes. 

Néanmoins, l’on ne discerne nulle aptitude de Chaban à trancher avec volontarisme alors que son cabinet dispose de toutes les informations disponibles face à un optimisme excessif de la part des Finances ; et il ne discerne pas que la braise peut déclencher l’étincelle, ce qui se produit quand éclate « le scandale de La Villette », après qu’une belle exploitation d’un rapport de la Cour des comptes par la presse en révèle les dépenses inutiles... Chaban a peut-être réagi trop lentement devant l’émergence de cette ’’bombe’’ financière et immobilière, certainement parce que bien d’autres enjeux parisiens et politiciens – les luttes de clans et les aléas de la vie financière de l’Unr, à coup sûr – s’entremêlaient et qu’il ne pouvait maîtriser à lui seul tous les tenants et aboutissants d’un tel projet. Mais c’est bien Chaban qui doit in fine en absorber le contre-choc et affronter la bataille de l’image de marque politique ; c’est aussi son gouvernement qui doit insérer les soubresauts de ce projet dans la conduite de la politique budgétaire puisqu’il faut remettre au pot chaque année quelques centaines de millions de francs pour combler un tonneau des Danaïdes (déficit d’exploitation de la société d’économie mixte ; poursuite de la construction de la Halle et de ses bâtiments annexes). 

De tels grands projets, utiles ou non, pèsent sur les coûts d’exploitation de l’État et donc sur les marges de manœuvre budgétaires, aux dépens des politiques volontaristes désirées par ailleurs. Or Chaban n’a peut-être pas montré la capacité et la volonté de décision nécessaires face aux groupes de pression qui bloquent toute solution saine : dans l’affaire de La Villette, alors que l’Agriculture et l’Intérieur présentent la clé de sortie rationnelle (et économie de deniers publics) – d’ailleurs avec l’appui de la profession utilisatrice des abattoirs – et que le cabinet est bien informé grâce à des réunions quasiment mensuelles sur ce sujet, le gouvernement tergiverse car il doit tenir compte du groupe de pression de la Ville de Paris (qui refuse toute fermeture de la Villette au profit du transfert sur Rungis) ; en mars-juillet 1970, on coupe la poire en deux : la construction de la grande halle est arrêtée, le marché des grossistes est transféré sur Rungis, mais l’abattoir est maintenu...

3. Une politique de rééquilibrage économique ? Comment réduire les déséquilibres  régionaux ?

Au-delà des priorités imposées au pouvoir exécutif par l’aménagement d’une agglomération parisienne dont on n’avait guère maîtrisé la croissance depuis les années 1950, la restructuration de l’espace provincial paraît nécessaire à la fois pour stimuler la compétitivité des entreprises face à l’ouverture commerciale (Marché commun, accords du Gatt) et pour compenser la crise de restructuration de l’appareil productif qui s’accélère – comme l’indiquent les statistiques de l’Insee à propos de l’intensification des fermetures (mais aussi des ouvertures) d’usines et des licenciements collectifs pour raison économique : le couple modernisation et mobilité devient l’enjeu de ce tournant des années 1970.

A. L’apogée de la politique d’aménagement du territoire

L’une des deux grandes missions interministérielles, avec le Commissariat général au Plan, la Datar, vit alors de belles années car elle est placée au cœur de l’action du gouvernement Chaban. Mais la planification elle-même bénéficie d’un programme de « régionalisation du Plan » qui est fixée en priorité par le cabinet de Chaban, notamment lors de réunions interministérielles
 au printemps et en été 1970 : les préfets et la Datar doivent établir ensemble des mini-Plans adaptés à chaque « région de programme », avec des enveloppes budgétaires et des actions prioritaires. Une mesure discrète mais efficace va également dans le sens d’une autonomie régionale moins bridée, la déconcentration de certains crédits au profit des Caisses d’épargne
 tandis qu’est esquissée
 l’idée d’étendre le champ d’activité du Crédit agricole mutuel à « la ruralité » afin de soutenir l’aménagement du cadre de vie du monde agricole et des villes moyennes : le Crédit agricole pourrait financer l’ensemble de l’équipement rural, les résidences secondaires, les professionnels actifs en milieu rural (artisans, commerçants). 

C’est dès cette époque, notamment, qu’est lancé un processus tout à la fois de ’’banalisation’’ des produits d’épargne par leur élargissement à l’ensemble des banques et de promotion du ’’circuit court de l’argent’’ –  avec la mise en place en 1969 du plan d’épargne logement et en 1972 des prêts immobiliers conventionnés ; mais l’initiative en est venue plutôt du cabinet de V. Giscard d’Estaing avec l’appui du ministère Chalandon. « Il est inexact de dire que le logement a été sacrifié à l’industrie, ni surtout que les Finances étaient hostiles à un développement d’un circuit court. C’était au contraire mon idée directrice et elle s’est concrétisée par deux innovations majeures, conçues entièrement à Rivoli. La première a été le plan d’épargne logement que j’ai proposé à Giscard à l’automne 1969 à la fois pour le logement et pour la politique de stimulation de l’épargne. Le pel plongeait les banques, y compris les mutualistes, dans le financement du logement, avec les prêts complémentaires. La seconde a été en 1972 la création des prêts immobiliers conventionnés, les pic, qui, pour la première fois, faisait distribuer des prêts aidés par toutes les banques. Matignon était assez loin de cela, mais ils m’ont aidé sur un point : outre que Giscard n’était pas personnellement intéressé par ces innovations, et que le Crédit foncier – Goetze, statue du Commandeur – les déconseillait –, Rivoli était alors franchement hostiles à ce que les mutualistes et les Ptt puissent distribuer ces prêts. Or ces réseaux ‘de proximité’ étaient pour moi le fer de lance du développement du circuit court. J’ai obtenu l’accord de Giscard grâce à Brossolette, plus ouvert, et de Matignon, lui-même influencé par Chalandon [ministre de l’Équipement], que j’avais convaincu, ce qui n’était pas évident pour un homme très proche des banques. Cette politique a payé : en 1972, le Crédit agricole avait conquis 35 % de part de marché des pel, tant en ville qu’à la campagne. Du coup, les banques s’y sont mises sérieusement avec de très bons résultats. Il en a été de même pour les pic, que le Crédit agricole a pu vendre sur tout le territoire. »
 Par ailleurs, à la fois par désir de se désengager financièrement et par volonté de décentralisation, le gouvernement décide le 27 novembre 1969 de transférer aux départements la charge du réseau routier national secondaire
, soit environ 50 000 km sur 80 000.

Le gouvernement Chaban accentue plus encore la politique activiste de « reconversion », en poursuivant le plan charbonnier de 1968 sans céder aux groupes de pression pro-charbon
 : les réunions inter-cabinets des 25 février et 21 avril 1971 refusent ainsi d’assouplir les dates de fermeture des puits des Houillères du Centre-Midi et du Dauphiné. Des conventions doivent être négociées avec les syndicats de mineurs pour accentuer la création d’emplois de conversion. Les initiatives du gouvernement Chaban en faveur de la ’’réindustrialisation’’ se succèdent avec clarté et fermeté, sous la pression de la nécessité de concilier politique industrielle et aménagement du territoire, et sous l’égide d’un Simon Nora qui s’affirme en ’’chef d’orchestre’’ des groupes de conseillers qui, au sein du pouvoir exécutif dans son ensemble, tentent d’apaiser les effets sociaux et économiques de la modernisation et de la rationalisation industrielle. Le gouvernement est ainsi partie prenante dans la mise au point du « plan sidérurgique » qui est négocié par les partenaires économiques, sociaux et étatiques en 1971 ; dans la négociation avec la Sncf du plan de modernisation de 1970, marqué par la fermeture de quelques milliers de km de lignes d’intérêt secondaire ; dans l’impulsion redonnée à la concentration des chantiers navals sur un plus petit nombre de sites. Enfin, de façon moins spectaculaire car plus diffuse, le gouvernement prolonge la politique de reconversion et de modernisation agricoles initiées notamment par Edgard Pisani au milieu des années 1960 : mesures en faveur des gaec, indemnité viagère de départ; ainsi, Groussard, spécialiste de l’agriculture au cabinet, fait relancer
  la réforme de l’ivd, avec une fourchette de coût évaluée entre 500 et 800 millions par an entre 1970 et 1974 puisqu’on veut accélérer le départ en retraite des agriculteurs âgés et favoriser ainsi le regroupement des exploitations. En février-avril 1970, l’on décide aussi de réformer l’enseignement agricole. 

En revanche, l’État (avec la Datar et plusieurs organismes publics ou semi-publics liés aux Charbonnages de France, par exemple) stimule une politique dite de décentralisation industrielle, qui vise à orienter la création d’usines dans les bassins d’emploi en crise : l’usine Ford de Bordeaux-Blanquefort devrait compenser la fermeture des chantiers navals de Bordeaux-Lormont (Forges et chantiers de la Gironde
) : des réunions intercabinets se tiennent les 9, 28 et 29 juillet 1969 sur la situation des chantiers navals girondins ; Chaban ne peut que s’impliquer personnellement dans ce dossier ! L’État doit financer entre 6 à 8 millions de francs pour accompagner le reclassement des quelque 500 salariés à reclasser avant de fixer la date définitive de fermeture, tandis que 500 autres salariés doivent évoluer vers des préretraites, des retraites, etc. Les usines d’automobiles essaiment dans le Nord-Pas-de-Calais ou en Lorraine pour compenser la fermeture de puits de mines ou de hauts fourneaux, etc. Des barèmes de subventions ou de défiscalisation sont négociés pied à pied entre l’appareil économique d’État et les futurs investisseurs privés ou publics (Renault). Classiquement, là aussi, la politique d’aménagement du territoire prolonge l’effort en faveur des pôles d’équilibre économique : alors que le cabinet Chaban lui-même, le Plan, la Datar et les Finances grognent contre la concentration des investissements sur l’agglomération lyonnaise (aéroport de Satolas, métro) ; l’on commence à s’ouvrir
 aux arguments de l’Équipement en faveur de la construction d’une ligne ferroviaire à grande vitesse car la ligne classique serait saturée dès 1978. Parallèlement, le renforcement du pôle industriel de Fos-sur-Mer (nouvelle usine sidérurgique, etc.) est soutenu en toute logique par le gouvernement Chaban, même si l’aboutissement du processus de décision se situe pendant le gouvernement Messmer.

Le renouveau passe aussi par la cristallisation d’une politique cohérente en faveur du développement des pme
 : une réunion inter-cabinets consacrée au dossier des pme se tient dès le 29 août 1969 : développement des prêts du Fdes et du Crédit national, financement de l’innovation, financement des pmi exportatrices, augmentation des primes d’adaptation et de développement industriel, et conception de l’Institut de développement industriel (Idi) ; une autre grande réunion se situe le 23 juillet 1970, consacrée à l’Idi et renforcement du rôle des sociétés de développement régional. Le mot « développement » est d’ailleurs à la mode, par le biais du « ministère du développement industriel » et de la création de l’Idi ; un secrétaire d’État à la petite et moyenne industries est mis en place. Chaban s’est impliqué dès septembre 1969 dans la conception d’un plan de soutien des pme
 et dans le lancement de l’Idi
 car il représentait les institutions de ’’mission’’ qui lui semblaient plus efficaces que les lourdes administrations financière et industrielle... Mais le processus est plus lent qu’il ne le souhaite tant précisément la force d’inertie est difficile à vaincre ; la conception de l’Idi est fort longue car la Rue de Rivoli redoute toute idée d’un « Iri à la française »
. Puis sa mise en oeuvre reste modeste : en été 1971, 400 dossiers ont été reçus et douze interventions décidées dont six financées pour 29 millions de francs, ce qui est dérisoire : l’Idi « ne sait pas très bien ce qu’il veut : planter des petits drapeaux tricolores sur des firmes que l’on désire préserver de l’étranger, ou prospecter des ’’gagneurs’’ auxquels il manque des fonds propres pour faire de belles performances »
.

Conclusion

Les opposants au « libéralisme économique » ou au « capitalisme », voire au « Grand Capital », n’ont pas manqué (et de manqueront pas) de souligner que la politique d’aménagement de la région parisienne et du territoire dans son ensemble définie et conduite par le gouvernement Chaban-Delmas en 1969-1972 ne constituait qu’une politique d’accompagnement des mutations structurelles de l’économie, que la politique d’aménagement du territoire ne faisait que compenser « le déménagement du territoire »... Mais Chaban promeut activement cette médiation étatique quasiment ’’sociale-démocrate’’ et en structure la gamme de leviers d’action de façon plus accentuée encore que ce qui avait été effectué dans la seconde moitié des années 1960. Il assume avec une relative efficacité sa fonction de médiateur entre les groupes de pression et les organisations professionnelles (Fnsea, Union des industries métallurgiques et minières
, etc.) et sa fonction de facilitateur ou de passeur auprès des organisations syndicales pour alléger la rudesse des plans de modernisation dans nombre de bassins d’emploi. Le ’’chabanisme’’ économique, dans ce domaine, serait une croyance dans une société nouvelle où la mobilité spatiale et socioprofessionnelle serait facilitée, où la modernisation n’a pas à être freinée au nom des corporatismes socioprofessionnels et des considérations électoralistes, mais bien plutôt accompagnée (à froid) par la nouvelle politique sociale et stimulée par la politique d’aménagement du territoire et de reconversion, où l’appareil économique d’État et le gouvernement assument un rôle d’arbitrage. Quoi qu’il en soit, à terme, les retombées sur la compétitivité du pays au sein de ’’l’économie ouverte’’ ne peuvent qu’être durables grâce à la modernisation de l’appareil productif et à l’accentuation des mutations régionales. Mais l’ampleur des subventions d’accompagnement est quelque peu limitée par la politique de (relative) rigueur budgétaire en appoint de la politique monétaire. 

Il faut enfin tenir compte du temps de l’Histoire dans la mise en oeuvre des politiques d’aménagement et d’équipement ; les grands projets et les réformes législatives se heurtent aux groupes de pression au sein même de l’appareil économique et administratif d’État, à l’inertie des administrations souvent partagées devant les solutions techniques et financières à apporter à des questions d’aménagement lourd qui dépassent parfois les compétences des hommes politiques et des hauts fonctionnaires, mais qui, surtout, s’inscrivent dans un ’’temps long’’ inadapté à la perspective de durée des fonctions exercées par ces responsables. Plusieurs ’’grands projets’’ sont si vastes qu’ils deviennent des noeuds où s’enchevêtrent les expertises, où s’interpénètrent les groupes de pression industriels et bancaires et certainement les sphères d’influence politiques au sein de la majorité. Cela dit, la bonne conjoncture permet à la politique d’aménagement de progresser malgré ces cahots car la croissance des recettes fiscales et le prix relativement bas de l’argent sur le marché de la dette publique permettent des financements tout de même aisés. Sur le long terme, il faudrait soupeser la pertinence de certains choix – puisque des inflexions sensibles sont ainsi décidées par V. Giscard d’Estaing après son élection à la présidence –, préciser quelles ont été les poches de retard éventuelles (télécommunications, production électrique nucléaire, liaisons ferroviaires en région parisienne, par exemple). 
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� Datar, Une image de la France en l’an 2000, Travaux et Recherches de prospective, Paris, numéro 20, 1971, 173 pages


� Nous remercions chaleureusement le Centre d’histoire de Sciences Po Paris d’avoir mis à disposition les dossiers Nora provisoirement en dépôt dans ses locaux avant leur transfert aux Archives nationales, et notamment Mme Dominique Parcollet, responsable des archives d’histoire contemporaine, pour sa disponibilité et son efficacité.


� Notamment Archives Simon Nora, 16 novembre 1970, puis encore 3 décembre 1970 et 19 janvier 1971.


� Archives Simon Nora, 16 novembre 1970.


� Archives Simon Nora.


� Archives Simon Nora, réunion du 5 octobre 1970. L’on ne parle encore de Créteil.


� Archives Simon Nora, réunion du 23 mars 1971.


� Archives Simon Nora, réunion du 23 mars 1971.


� Archives Simon Nora.


� Archives Simon Nora, 13 octobre 1969. Un rapport d’ensemble est alors sollicité pour le 31 mars 1970.


� Archives Simon Nora, 5 janvier 1970, 20 janvier 1970, 26 mars 1970, 10 juillet 1970, et encore une réunion clé le 26 avril 1971, suivie d’un train de réunions (17 mai, etc.). 


� Archives Simon Nora, mai et juillet-août 1970, notamment.


� Notamment Archives Simon Nora, 16 novembre 1970. Voir plus haut.


� Archives Simon Nora, 4 septembre 1970.


� Témoignage épistolaire d’Antoine Jeancourt-Galignani, juin 2006.


� Archives Simon Nora, 14 juin 1970 : grande réunion d’application des décisions, malgré les réticences du ministère de l’Intérieur, inquiet du surcoût pour les départements.


� Archives Simon Nora.


� Archives Simon Nora, réunions des 16 octobre 1969 et 23 avril 1970.


� Archives Simon Nora.


� Archives Simon Nora, réunion du 10 mars 1971.


� Archives Simon Nora.


� Réunion intercabinets du 5 septembre 1969, Archives Simon Nora.


� La réunion interministérielle du 5 septembre 1969 lance le projet d’Idi. 


� L’Iri est en Italie une super-holding publique contrôlant de vastes pans de l’économie par le biais de ses participations. Cf. le débat lors de la réunion inter-cabinets du 26 janvier 1970, Archives Simon Nora.


� Jean Boissonnat, « Après deux ans de réformes. Les dernières cartouches de Chaban », L’Expansion, juillet-août 1971, page 34.


� Philippe Mioche, Jacques Ferry et la sidérurgie française depuis la Seconde Guerre mondiale, Aix-en-Provence, Publications de l’Université de Provence, 1993. Ferry est le président de la Chambre intersyndicale de la sidérurgie et joue un rôle clé dans la négociation de la convention quinquennale de 1971 qui prend la suite de celle conclue en 1966. Cf. aussi : Jean Padioleau, Quand la France s’enferre. La politique sidérurgique de la France depuis 1945, Paris, Puf, 1981.





